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Assemblage en Europe de poids lourds électriques de constructeurs chinois
Question écrite n° 17541

Texte de la question

Mme Danielle Brulebois appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargé de l'industrie, sur le
développement rapide de l'assemblage en Europe de poids lourds électriques de constructeurs chinois selon le
schéma dit « SKD » (semi-knocked-down), consistant à expédier depuis la Chine des modules quasi finis pour
un simple montage final sur le territoire européen. Plusieurs constructeurs chinois ont ainsi engagé une
production européenne en 2026, notamment en Autriche, avec des livraisons déjà effectives auprès de grands
transporteurs et des objectifs de plusieurs milliers d'unités à l'horizon 2030. Dans ce schéma, l'essentiel de la
valeur ajoutée — batteries, chaînes de traction, électronique de puissance — demeure produit en Chine, tandis
que la filière française et européenne du poids lourd, qui a massivement investi dans l'électrification de ses sites,
est exposée à une concurrence bénéficiant de soutiens publics étrangers considérables. Cette question revêt
une acuité particulière dans le département du Jura, dont le tissu industriel est directement lié à la chaîne de
valeur du véhicule électrique. Le site de Syensqo à Tavaux produit ainsi le PVDF, fluoropolymère utilisé comme
liant des batteries lithium-ion et pour lequel il n'existe pas, à ce jour, de substitut industriel éprouvé. Mme la
députée plaide pour que ce matériau soit expressément reconnu comme stratégique dans le cadre des
discussions en cours sur l'Industrial Accelerator Act et que la production européenne de batteries soit ainsi
adossée à des intrants produits sur le sol européen. L'électronique de puissance, cœur technologique des
chaînes de traction électriques, y est également représentée, notamment par la société Tech Power Electronics
à Courlaoux, dont la situation illustre la fragilité de ces maillons stratégiques. Un schéma d'importation qui
cantonne l'Europe au montage final de modules incorporant batteries et électronique produites en Chine prive
précisément ces entreprises françaises de leurs débouchés, au moment même où la puissance publique les a
soutenues au titre de la souveraineté industrielle. Mme la députée salue l'évolution du dispositif des certificats
d'économies d'énergie qui, depuis le 1er juin 2026, réserve les aides à l'acquisition de poids lourds électriques
aux véhicules assemblés dans l'Espace économique européen. Elle observe toutefois qu'un critère fondé sur le
seul lieu d'assemblage ne permet pas de distinguer une production intégrée en Europe d'un montage final de
modules importés et peut donc être satisfait par le schéma SKD lui-même. Elle relève par ailleurs que les droits
compensateurs institués par l'Union européenne en octobre 2024 à l'issue de l'enquête anti-subventions ne
visent que les véhicules électriques de transport de personnes, à l'exclusion des véhicules des catégories N2 et
N3, qui ne font l'objet d'aucune mesure ni enquête équivalente. Elle lui demande en conséquence : d'une part,
s'il entend faire évoluer les critères d'éligibilité des dispositifs de soutien, notamment les fiches relevant des
certificats d'économies d'énergie, vers une exigence de taux minimal de valeur ajoutée réalisée dans l'Espace
économique européen, incluant les composants stratégiques tels que les batteries, leurs liants et l'électronique
de puissance ; d'autre part, quelle position la France entend porter auprès de la Commission européenne quant
à l'ouverture d'une enquête anti-subventions sur les importations de poids lourds électriques originaires de
Chine, y compris sous forme de modules destinés à l'assemblage.
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